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Cahier des Clauses Administratives Particulières
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Article 1 - Objet du contrat - Dispositions générales
Le présent contrat décrit la mission d'étude confiée par la commune de CORBREUSE, Personne Publique , au Bureau d’Études désigné à l'article 2 de l'acte d'engagement , titulaire du présent marché , pour:
ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE
Le présent contrat est passé en application du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par le décret n°78-1306 du 26 décembre 1978.
Article 2 - Pièces constitutives du marché
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité décroissante:
Pièces particulières
· l'acte d'engagement et ses annexes
· le présent cahier des clauses administratives particulières
· le cahier des charges et son annexe
Pièces générales
· le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par le décret n°78-1306 du 26 décembre 1978
Article 3 - Éléments fournis par le maître d’ouvrage
Pour l'exécution du présent contrat, la collectivité fournit au Bureau d’Études, les éléments suivants :
· Plan d’Occupation des Sols  applicable sur le territoire de la commune
· plans des réseaux divers en possession de la commune
· plans d'alignement
· schéma d'assainissement
· études diverses et plus généralement toutes les informations en possession de la commune et utiles à la Révision du Plan d’Occupation des Sols
Article 5 - Conditions de réalisation des études
Le responsable des études travaillera en liaison étroite avec la Personne Responsable du Marché qui lui fournira toutes indications ou directives nécessaires à la réalisation des études. Il conduira la mission en respectant le principe d’élaboration associée et assistera aux réunions des personnes publiques associées.
Pendant toute la durée de la Révision du Plan Local d’Urbanisme, le responsable des études s’engage :
· à participer aux réunions de travail et aux réunions des personnes publiques associées, organisées par la Personne Responsable du Marché
· à fournir les documents nécessaires aux réunions et à établir les comptes rendus dans un délai de 15 jours à compter de la date de la réunion
· à fournir les documents nécessaires à la concertation et à participer aux réunions de présentation selon les modalités fixées par la délibération du conseil municipal
· à apporter au projet de Révision du Plan Local d'Urbanisme toutes les modifications nécessaires notamment celles résultant de la concertation et des réunions de travail, des personnes associées et consultées, des décisions des élus, de l’enquête publique et éventuellement de la commission de conciliation ou de la notification de modification par le Préfet
Article 6. – Rémunération – règlement des comptes – Variation dans les prix
6.1 – Rémunération
6.1.1 – Généralités
La rémunération est forfaitaire.
6.1.2 – Montant
Le montant de la rémunération est égal au montant hors TVA mentionné à l’article 2.2 de l’acte d’engagement.
6.1.3 – Modification
En cas de modification de la mission décidée par le maître de l’ouvrage, le marché fait l’objet d’un avenant selon les modalités suivantes :
· La rémunération est adaptée à partir d’une proposition du bureau d’études faisant apparaître notamment la description des prestations supplémentaires décomposées en temps prévisionnel nécessaire à leur exécution.
· La rémunération du bureau d’études est décomposée en quatre forfaits définitifs, associés à chacune des quatre phases de la mission.
6.2 – Règlement des comptes
6.2.1 – Modalités du règlement par virement
Les sommes dues en exécution du présent marché sont payées dans un délai de 45 jours à compter de la date de réception par le Maître de l’ouvrage des projets de décomptes périodiques et du décompte final.

Le défaut de paiement dans les délais prévus par le décret du 7 mars 2001 fait courir de plein droit et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Les intérêts moratoires courent à partir du jour suivant l’expiration du délai global jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse et ne sont pas assujettis à la T.V.A.
Le taux des intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle ils ont commencé à courir, augmentés de 2 points.
Ils sont calculés sur le montant total de l’acompte ou du solde T.T.C. après application des clauses de révision et de pénalisation.
6.2.2 – Rythme de règlements
Le règlement des sommes dues au bureau d’études pour l’exécution de la mission définie à l’article 1 ci-dessus, fait l’objet d’acomptes et d’un solde dans les conditions suivantes :
· Les forfaits de rémunération de chaque phase de la mission font l’objet de règlements distincts par acompte, calculés à partir de la différence entre deux décomptes successifs, dans les  conditions définies ci-dessous.
· Les phases feront l’objet d’un règlement à leur achèvement. Toutefois, si le délai d’exécution de ces phases est important, les prestations correspondantes pourront être réglées partiellement avant leur achèvement afin que l’intervalle entre deux acomptes successifs n’excède par un mois. Dans ce cas, le maître d’ouvrage fixe le pourcentage d’avancement de la phase, sans dépasser 80 %. Ce pourcentage sert de base de calcul au montant de l’acompte correspondant.
6.2.3 – Rémunération des éléments de la mission
Le montant de chaque acompte relatif aux éléments de la mission est déterminé à partir des montants figurant à l’article 2.3 de l’acte d’engagement.
6.2.4 – Acompte
1 – Demande d’acompte
La demande d’acompte, établie par le bureau d’études, est envoyée à la Personne responsable du marché par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise contre récépissé.
Elle indique les prestations effectuées par celui-ci depuis le début du marché par référence aux éléments de mission définis à l’article 2.3 de l’acte d’engagement, ainsi que leurs prix, évalués en prix de base et hors T.V.A.
2 – Acompte
A partir de la demande d’acompte présentée par le bureau d’études, la Personne responsable du marché détermine le montant de l’acompte à lui verser dans un état d’acompte qui fait ressortir :
a) l’évaluation, en prix de base, de la fraction du montant du marché à régler compte tenu des prestations effectuées depuis le début du marché ;
b) les pénalités ou réfactions éventuelles prévues au présent CCAP, et ce, depuis le début du marché ;
c) l’évaluation, en prix de base et hors T.V.A., du montant dû au bureau d’études depuis le début du marché, qui est égal au poste a) diminué du poste b) ci-dessus ;
d) le montant, en prix de base et hors T.V.A., du poste c) de l’état d’acompte précédent ;
e) le montant en prix de base et hors T.V.A., dû au titre de l’acompte, qui est égal au poste c) du présent état diminué du poste d) ci-dessus ;
f) l’incidence de la clause de variation des prix appliquée, conformément à l’article 6.3 du présent CCAP, sur le poste e) ci-dessus ;
g) l’incidence de la T.V.A.
h) le montant de l’acompte à verser, ce montant est la récapitulation des montants e), f) et g) ci-dessus.
6.2.5 – Décompte et solde
1 – Projet de décompte
Après constatation de l’achèvement de sa mission dans les conditions prévues à l’article 10 du présent CCAP, le bureau d’études adresse à la Personne responsable du marché le projet de décompte correspondant aux prestations fournies, en précisant leurs prix évalués en prix de base et hors T.V.A.
Ce projet de décompte est envoyé à la Personne responsable du marché par lettre recommandée avec accusé de réception ou remis contre récépissé.
2 – Décompte – solde
Le montant du décompte est établi par la Personne responsable du marché et correspond au montant des sommes dues au bureau d’études pour sa mission, diminué du montant cumulé des acomptes payés.
Le décompte du marché fait apparaître :
a) le montant éventuellement rectifié par la PRM, figurant au projet de décompte adressé par le bureau d’études ;
b) les pénalités, réfactions ou réductions éventuelles prévues au présent CCAP, et ce, depuis le début du marché ;
c) le montant, en prix de base et hors T.V.A., dû au titre de la mission, qui est égal au poste a) diminué du poste b) ci-dessus ;
d) le montant, en prix de base et hors T.V.A., du poste c) de l’état d’acompte précédent ;
e) le montant, en prix de base et hors T.V.A., du solde, qui est égal au poste c) du présent décompte diminué du poste d) ci-dessus ;
f) l’incidence de la clause de variation des prix appliquée, conformément à l’article 6.3 du présent CCAP, sur le poste e) ci-dessus ;
g) l’incidence de la T.V.A ;
h) l’état de solde, ce montant est la récapitulation des montants e), f) et g) ci-dessus ;
i) si des acomptes ont été versés, la récapitulation de ces acomptes ainsi que du solde à verser.
La Personne responsable du marché notifie au bureau d’études le décompte du marché avant la plus tardive des deux dates ci-après :
· 15 jours à compter de la réception du projet de décompte ;
· 10 jours à compter de la publication de l’index de référence permettant la révision du solde.
Le décompte du marché devient définitif après acceptation expresse ou tacite par le conducteur d’opération.
6.3 – Variation dans les prix
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des prestations sont réputées réglées par les stipulations ci-après :
6.3.1 – Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul de l’acompte versé le mois n est donné par la formule :
Cn = [0.15] + [0.85] x (In-6/Io-6)
Avec : Io-6   valeur de l’index ingénierie du mois d’établissement des prix moins 6 mois ;
In-6 valeur de l’index ingénierie du mois au cours duquel chacun des règlements prévus à l’article 6.2 est dû au bureau d’études moins 6 mois.
Toutefois si la période de règlement de l’acompte est supérieure à un mois, le mois à prendre en compte est le dernier mois de la période.
La valeur finale des références utilisées pour l’application de cette clause est appréciée au plus tard à la date de réalisation contractuelle des prestations ou à la date de réalisation réelle si celle-ci est antérieure.
La périodicité de la révision suit la périodicité des acomptes.
Pour la mise en œuvre de cette formule, les calculs intermédiaires et finaux sont effectués avec au maximum quatre décimales.
Pour chacun de ces calculs, l’arrondi est traité de la façon suivante :
· si la cinquième décimale est comprise entre 0 et 4 (bornes incluses), la quatrième décimale est inchangée (arrondi par défaut) ;
· si la cinquième décimale est comprise entre 5 et 9 (bornes incluses), la quatrième décimale est augmentée d’une unité (arrondi par excès).
6.3.2 – Mois d’établissement des prix du marché
Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois fixé à l’article 2.1 de l’acte d’engagement.
Ce mois est appelé « mois zéro ».
6.3.3 – Choix de l’index de référence
L’index de référence est l’index ingénierie I.
6.3.4 – Application de la taxe à la valeur ajoutée
Sauf dispositions contraires, tous les montants figurant dans le présent marché sont exprimés hors T.V.A.
Les montants des règlements sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur à la date du fait générateur de la T.V.A.
Article 7. - Prolongation du délai d'exécution
Les dispositions de l'article 15 du C.C.A.G.P.I. sont applicables.
Article 8. - Pénalités pour retard
Les dispositions de l'article 16 du C.C.A.G.P.I. sont applicables.
Par dérogation à l'article 16-4 du C.C.A.G.P.I., le bureau d'études ne bénéficie d'aucune exonération de pénalités.
La pénalité journalière pour remise tardive de compte-rendu de réunion telle qu'elle est prévue à l'article 5 du présent C.C.A.P. est fixée à 80 €.
Une pénalité forfaitaire pour non participation aux réunions prévues à l’article 5 du présent CCAP est fixée à 400 €.
Une pénalité journalière pour non-respect des délais prévus à l’acte d’engagement et imputable à l’entreprise attributaire est fixée à 1/1000e du montant du marché.
Article 9. - Propriétés des études et documents
9.1. Utilisation des résultats
L'option A du chapitre IV du C.C.A.G.P.I. est applicable.
Les documents fournis au titre de l'article 4 du présent Cahier des Clauses  Administratives Particulières seront restitués à la Personne Publique avant la fin de la phase 3.
9.2. Nombre d'exemplaires et supports
Les documents d'études sont remis par le Bureau d’Études à la Personne Publique pour vérification et réception. Le tableau ci-après précise le support de transmission et le nombre d'exemplaires à fournir:
	Phase
	Documents à fournir
	Support
	Nombre d’ exemplairess

	Diagnostic Territorial
	Cf. Cahier des charges
	Document papier
+ 1 fichier format Office 2007
	4 + 1 reproductible couleur

	PPAD 
OAP
	Cf. Cahier des charges
	Document papier
+ fichier format Office 2007
	4
+ 1 reproductible

	Partie réglementaire
	Cf. Cahier des charges
	Document papier
+ fichier format Office 2007
	30
+ 1 reproductible


Les documents à remettre pour la phase de concertation sont définis dans le Cahier des Charges, en référence à la délibération du Conseil Municipal qui en fixe les modalités (délibération jointe en annexe au Cahier des Charges).
Article 10 - Fin de la mission
Trois mois après la remise du document final en l'absence de remarque, le document est supposé accepté par la Personne Responsable du Marché et la mission prend fin à cette date.
Article 11 - Résiliation du contrat
Cette mission prend fin dans les conditions fixées à l’article 10 du présent C.C.A.P., sauf résiliation du contrat dans les cas ci-après :
· dans le cas où le délai global du marché excéderait 36 mois, le titulaire peut demander à la personne publique par simple mise en demeure la résiliation de son marché.
· dans le cas où le Bureau d’Études n’a pas répondu à ses obligations, et après mise en demeure restée sans effet dans le délai d’un mois, la personne responsable du marché peut résilier le contrat ;
· conformément à l’article 18 du C.C.A.G.P.I., la personne publique se réserve la possibilité de mettre fin au contrat au terme de chacune des phases définies à l’article 1.3 de l’acte d’engagement ;
Dans tous les cas, il est procédé à un constat contradictoire des prestations réalisées par le Bureau d’Études, ce constat donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal qui sert de base à la liquidation des comptes selon les dispositions des articles 36 et 37 du C.C.A.G.P.I..
Article 12. - Dérogations au C.C.A.G.P.I.
Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du C.C.A.P. et du Cahier des Charges sont apportées aux articles suivants du C.C.A.G.P.I.:
Article 8 du C.C.A.P. : dérogation aux dispositions de l'article 16-4 du C.C.A.G.P.I.
	Le représentant du Bureau d’Études
	La Personne Responsable du Marché

	A ......................,
	A ......................,

	Le  

	Le  



MARCHE D'ETUDES


selon la procédure adaptée










